
FOUR LES MUTILÉS 
ET 

BLESSÉS DU TRAVAIL 
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Quand le Sénat et le Gouvernement 
voudront-ils s'occuper du projet 
de loi voté par la Chambre des 
Députés le 29 Décembre 1920? 

Ç'ost le 27 mai 1910 que la Chambre 
ries Députés adoptait une proposition de 
loi du groupe socialiste tendant à modi- 
fier l'article 2 de la loi du 9 avril 1898, 
modifié par la loi du 22 mars 1902 sur 
les accidents du travail tendant à l'élé- 
vation du minimum de 2.400 francs ser- 
vant de base à la fixation du montant 
des rentes aux accidents du travail. 

Cette proposition fut retenue de longs 
mois dans les cartons du Sénat ; elle est 
devenue la .loi du 5 août 1920 ; elle a 
îix£ le iaux du salaire minimum annuel 
devant servir de base à la fixation de la 
vente à 4.500 francs ; la Chambre avait, 
in (première lecture, adopté le chiffre de 
2>ase de 5.000 francs. 

Mais il reste une catégorie de mutilés 
et blessés du travail ne bénéficiant pas 
des dispositions do la loi du 5 août 1920, 
qui n'a pas d'effet rétroactif ; pour ces 
derniers, plusieurs propositions de loi 
tendant à relever le montant de leurs 
rentes d'accidents ont été déposés. 

Le Gouvernement prit plus tard à son 
tour l'initiative de déposer un projet, de 
loi sur cette question, mais en. dimi- 
nuant fortement les avantages fixés 
dans les propositions dues à l'initiative 
d'un certain nombre de députés et dont 
la Commission «l'Assurance et de Pré- 
voyance sociale élait saisie. 

Plusieurs rapports furent déposés ; les 
premières conclusions accordaient des 
allocations aux accidentes du traval à 
partir de 20 % d'invalidité.    ■ 

Mais le Gouvernement s'opposa S ces 
«conclusions et fit des propositions beau- 
coup plus restrictives. 

C'est alors qu'un accord intervint en- 
tre la Commission d'Assurance et.de Pré- 
voyance sociale, la Commission des Fi- 
nances et le Gouvernement, et la Cham- 
bre adofHa tin texte transactionnel le 
29 décembre 1920. 

Ce texie accorde aux victimes d'acci- 
dent qui ne bénéficient pas des dispo- 
sitions de la loi du 5 août 1920 :    . 

20 francs par mois pour une invalidité 
rie 4U à 49 % ; 

30 francs par mois pour une invalidité 
rie 50 à 59 % ; 

40 francs par mois pour une invalidité 
de 00 à 69 %■•;'• 

50 francs par mois pour une invalidité 
d-e 70 à 79 % ; 

00 lrancs par mois pour une invalidité 
de 80*% et plus. 

Le projet, prévoit également des allo- 
cations pour les conjoints et les orphe- 
lins. 

Lors du vote oar la Chambre de l'en- 
semble de ladite loi, M. Bonnevay, l'ac- 
tuel ministre de la justice, qui était alors 
président de la Commission d'Assurance 
et de Prévoyance sociale, fit la déclara- 
tion que voici : 

« Maintenant, la Commission d'Assu- 
» lance et de Prévoyance sociale rappelle 
» au Gouvernement que les projets qui 

■» viennent, d'être votés, dûs à l'initiative 
-» d'un certain nombre de nos collègues 
» et même du Gouvernement, sont une 
» transaction et que beaucoup de nos 
» collègues appartenant aux différentes 
» fractions de l'Assemblée auraient dé- 
» siré améliorer encore cette loi. Pour 
» aboutir, ils se sont ralliés au texte éta- 
» bli par la Commission d'Assurance et 
» de Prévoyance sociale et par la Com- 
p mission des Finances en accord avec 
» le Gouvernement ; mais nous deman- 
•» dons au Gouvernement d'agir auprès 
» du Sénat pour que cette assemblée 
» veuille bien, dans le plus bref délai 
» possible, voter à son tour les disposi- 
j> tions de la présente loi. 

» Faire luire des espérances sans les 
* réaliser dans le plus bref délai possi- 
» ble, c'est, une faute. -Nous es^rons 
v qu'on ne la commettra pas ». 

M. le. Ministre du Travail d'alors 
« s'engageait à insister particulièrement 
J> auprès de la Haute Assemblée pour 
î) que ce projet soit discuté et voté dans 
» le plus bref délai possible ». 

Il y a quatre mois que ce projet de loi 
o été voté par la Chambre,' que les pa- 
roles que je rappelle plus haut ont été 
prononcées. 

Les intéressés trouvent que les espé- 
rances qu'on- leur fait luire sont de trop 
longue attente. 

C'est pourquoi nous allons déposer un 
Ïwojet de résolution sur le bureau de 
a Chambre pour inviter le Gouverne- 

ment de M. Bonnevay à agir auprès du 
Sénat. 

Charles (iOMAl Y. 
Député du Nord. 

L'effet du film 
DAFS UN  CINEMA UN SPECTATEUR 

TENTE DE SE SUICIDER 
Ivry, 17 mai. — Au cours d'une séance 

. cinématographique, un spectateur tenta de 
se trancher.la gorge avec un rasoir. 

Le spectacle fut interrompu. On donna 
les soins au blessé qui s'était fait une large 
entaille au cou. C'est un déséquilibré, pen- 
sionnaire d'une maison de sarité d'Ivry, 
venu au cinéma en compagnie d'une infir- 
mière. Sous l'impression du film, il avait 
voulu se décapiter 
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Une locomotive tombe dans un torrent 
Grenoble, 17 mai. — La voilure locomo- 

trice *du tramway est tombée dans le tor- 
rent «le Bréda. Le chauffeur a été tué et le 
jriéeanK-ipp   •>   •'<•'■  arièvement   blessé.   Les 

LA  HAUTE-SILESIE 
ET  LES 

Relations Franco«?lnglaîses 
oooooooooooo 

La situation s'améliore et  M- Lloyd George Veut 

dissiper le   malentendu créé par ses déclarations. 

Suivant les plus récentes nouvelles d'Op- 
peln, les dernières journées se sout pas- 
sées dans le calme. On n'enregistrait de 
combats ni à Kossel, ni à Kreuzbourg, '-es 
deux points sensibles. Par contre, les con- 
centrations de troupes de la rcichswehr 
continuent. Les petits groupes de soldats 
allemands ou d'engagés volontaires, venus 
de tous les points du territoire de I-.wièrc 
et même de Mecklenbourg, continuent à 
passer la frontière. 

Le travail reprend 
Oppeln, 17 mai. — Dans les districts in- 

dustriels, le travail a tendance à repren- 
dre de plus en plus complètement- Dans les 
différents puits des mines, la proportion 
des ouvriers qui se sont remis au travail 
atteint de 50 à 90 %. La population montre 
de bonnes dispositions en faveur du réta- 
blissement de la vie normale. Cependant, 
on marque quelques inquiétudes au sujet 
du ravitaillement, par suite de la mau- 
vaise volonté des agents de chemins de fer, 
qui sont la plupart Allemands et obéissent 
aux influences allemandes. 

Le service des chemins de fer n'est, pas 
encore rétabli. Les salaires des ouvriers 
continuent ' à n'être pas payés régulière- 
ment, en raison du refus de la Rcichsbank 
d:avancer les sommes nécessaires. L'incer- 
titude est toujours complète \u sujet des 
intentions du gouvernement allemand. Elle 
est aggravée par l'arrivée des éléments 
étrangers qui passent la frontière. 

Déclarations de M. Briand 
// maintient  son  point de  vue 
Au cours d'une conversation qu'il a eue 

avec plusieurs journalistes, M. Hriand a 
été interrogé sur la question de la Haute- 
Silésie. On lui a demandé s'il y avait quel- 
que chose de changé et si le point de vue 
que le président du conseil avait exposé 
samedi s'était en quoi que ce fût modifié. 

« En aucune façon », a-t-il répondu. 
M. lin and croit que le chancelier Whirt 

est un homme sinecré, qui ïerâ'Cë qui dé- 
pendra de lui pour tenir les engagements 
qu'il, a signés. Mais en aura-t-il la puis- 
sance? En tout cas, l'hommage qu'il rend 
aux vaillants soldats des puissances alliées 
maintenant l'ordre en Haute-Silésie, dans 
une interview donnée à la « Germania », 
est à noter. 

Un malentendu 
M. Lloyd George veut le dissiper 
Londres; 17 mai. — M. Lloyd George, qui 

doit rester aux Checquers jusqu'au 19 ou 
20 mai, est très préoccupé par l'impression 
défavorable qu'a prdduite en France son 
discours de vendredi. Il estime que M. 
Briand et les Français en général ont mal 
compris la. portée de ses paroles. A la 
suite de conversations qui auraient eu 
lieu entre Downing Street et Paris, M. 
Lloyd George, ainsi qu'on l'a dit, aurait 
proposé de dissiper ce malentendu par un 
échange de vues direct entre M. Briand <;t 
lui; mais on n'est nullement certain qu'un 
nouvel entretien ait lieu. 

On espère que l'assurance donnée par 
l'ambassadeur de Grande-Bretagne à Pa- 
ris, que l'Angleterre n'entend nullement 
autoriser l'Allemagne à faire avancer ses 
troupes en Haute-Silésie, aura une in- 
fluence calmante sur l'opinion française. 

L'opinion américaine 
soutient ia Fronce 

Les déclarations de M. Briand à la 
presse étrangère font l'objet de commen- 
taires favorables dans l'ensemble de la 
presse américaine.  L'opinion publique est 

extrêmement intéressée par les déclara- 
tions dû président du conseil, dont la. mo- 
dération fait mieux accepter la protesta- 
tion courageuse an faveur de la Pologne, 
protestation basée sur l'histoire même et 
sur lo traité de Versailles. 

Le,« New-York Times » défend la France 
contre le reproche de militarisme. 

Le « New-York Tribune » insiste beau- 
coup sur la' véhémence de M. Briand inter- 
disant à l'Allemagne d'envoyer,les troupes 
en  Haute-Silésie.   Le  journal   ajoute : 

'< M. Lloyd George a ses semaines pro- 
alliees et aussi d'autres. Il cesse d'être 
proallié quand il s'agit de la Pologne. 
L'opinion publique américaine ne suivra 
pas M. Lloyd George, qui prétend accor- 
der à l'Allemagne des droits supérieurs à 
ceux de la Pologne. L'Amérique n'admet- 
tra pas non plus qu'on avantage l'Alle- 
magne aux dépens de la Pologne, notre 
amie et alliée. La restauration de l'ordre 
appartient seule au Conseil suprême et à 
la commission interalliée ». 

L'Action militaire 
La Commission interalliée demande 
le renforcement des' troupes :: :: 

Les membres de la Commission interal- 
liée qui s'efforcent, d'agir à la fois sur les 
Polonais et sur les Allemands, en vue 
d'amener l'apaisement, ' sont obligés de 
constater que leurs efforts auraient beau- 
coup plus de chances de succès si les trou- 
pes dont ils disposent étaient renforcées 
de loue manière que les trois puissances 
alliées y fussent représentées. 

Prochaine réunion du Conseil suprême 
Elle se tiendra probablement 
a  "ans,  .•   .'«   »■•   ..*   «*   .*/   •• 

L'Agence Reuter croit savoir que Ta pro- 
chaine conférence alliée sera une réunion 
du conseil suprême, niais jusqu'à présent, 
Aucune réponse n'a été reçue, à la notifi- 
cation envoyée à ce sujet. 

. Le voyage des représentants italiens 
étant celui qui prendra le plus de temps, 
il en sera tenu compte pour fixer la date 
de la réunion. *   ' 

11 ne paraît pas improbable que Paris 
soit le lieu de cette réunion, et il est pro- 
bable qu'elle ne se tiendra pas avant di- 
manche. 

Protestation de l'Angleterre 
auprès du gouvernement allemand 

Londres, 17 mai. — L' « Evening Stan- 
dard » de ce soir affirme que le gouverne- 
ment britannique aurait protesté auprès du 
gouvernement allemand au sujet de la mar- 
che en avant des quelques éléments armes 
allemands en territoire contesté de .a Hau- 
te-Silésie. 

Le journal croit que Cille démarche di- 
plomatique anglaise est due au désir d'at- 
ténuer en France le ressentiment produit 
par le discours de M. Lloyd George. 

L'Allen>agpe 
s'exécute 

Les Œuvres Sociales du Nord 
rOïflS 

Elle offre un premier paiement 
immédiat de 150 millions de 
marias or. 00000000000 
Berlin, 17 mai. — Une note officieuse an- 

nonce qu'en exécution du titre V de l'ul- 
timatum des Alliés obligeant l'Allemagne 
à payer un milliard de marks-or, dans un 
délai de 25 jours, le Gouvernement alle- 
mand, conformément ù. la proposition con- 
tenue dans sa demande de médiation aux 
Ktats-Ùnis, a offert à la Commission des 
Réparations UN PREMIER PAIEMENT 
IMMEDIAT DE 150 MILLIONS DE MARKS 
OR, représentés presque entièrement par 
des  devises   étrangères. 

Le transfert de cette somme aura lieu 
dès que la Commission des Réparations 
aura désigné Tendroit où le versement de- 
vra  être effectué. 

Avant l'expiration d'un délai de 25 jours, 
soit avant fin mai. UN NOUVEAU PAIE- 
MENT COMPTANT SERA FAIT A LA 
COMMISSION DES REPARATIONS ET 
LE RESTE DE LA SOMME A PAYER LUI 
SERA REMIS EN BONS SUR LE TRESOR 
ALLEMAND. 

Suivant 1' « Agence Wolff », les disposi- 
tions nécessaires sont prises pour assurer 

1s paiement de ces bons dans le délai pres- 
crit. 

'Bonnes dispositions 
Une autre dépêche ae Berlin annonce : 
«t. Le Gouvernement allemand compe 

prendre déjù, dans le courant de cette 
semaine,- plusieurs décisions concernant 
l'exécution des clauses de l'ultimatum. 11 
étudiera en premier; lieu les "dispositions à 
arrêter pour rassembler un milliard de 
marks-or. -Le docteur Wirth a insisté au- 
près des ministres sur la nécessite de dé- 
montrer la. bonne volonté de l'Allemagne 
quant à l'exécution des engagements qu'elle 
a pris ». 

Rapide aperçu de  l'exposition  organisée 
—   au Palais-Rameau, à hilie   =^== 

>»-«- 

Arrestation sensationnelle 
à Valeneiennes   - 

Un pouvoir occulte » 

Le « Morning Post » suggère que M. 
Lloyd George aepait influencé par un pou- 
voir occulte. « Si, dit ce journal, ta France 
infère du discours du Premier britannique 
que l'Angleterre dédire se détacher de la 
France et tendre les bras à l',AlIi.magne-, 
assurons la-France qUe c'est faux. L'Angle- 
terre aime la France et hait l'Allemagne, 
r.-ais il y a un pouvoir occulte en Angle- 
terre qui, en dehors de nous, travaille pour 
l'Allemagne contre la Fiance ». 

En termes vifs, ce journal accuse M. 
Lloyd George d'être un instrument aux 
rnains des Juifs. 

Au Conseil des Ministres 
MOUVEMENT PREFECTORAL 

Paris, 17 mai. — Les ministres se sont 
réunis ce matin à l'Elysée, sous la prési- 
dence de M. Millerand. 

M. Briand, président du Conseil, a fait un 
exposé de la politique extérieure ej. a, sou- 
mis au Conseilla désignation de M.4Jon- 
nart, comme ambassadeur extraordinaire 
auprès du Vatican. 

M. Pierre Marraud, ministre de l'Inté- 
rieur, a fait approuver le projet de loi con- 
cernant la réorganisation des conseils de 
préfecture et a fait signer le mouvement 
administratif suivant : 

Sont nommés : Préfet du Pas-de-Calais, 
M. Causel, préfet de la Loire-Inférieure ; 
Préfet jâe la Loire-Inférieure, M. Bouju, pré- 
fet du Puy-de-Dûme; Préfet du Puy-de- 
Dôme, M. Benedetti, directeur du person- 
nel au ministère de l'Intérieur. 

PROJETS DE LOI 
M. Barlhou, ministre de la Guerre,, a 

soumis à l'approbation du Conseil, les pro- 
jets de loi suivants : 1. Sur le service 
d'état-major ; 2. Sur le statut des offi- 
ciers généraux ; 3. Sur l'avancement dans 
l'armée; 4. Sur les cadres et effectifs. 

M. Le Trocquer, ministre des Travaux 
publics a présenté à: la signature-du Prés 
aident de la République le décret sur "le 
code de la route. 

Le Chiffre d'affaires 
UN   NOUVEAU   IMtOJET   DE   LOI 

Paris, 17 mai. — La Chambre discutera pro- 
chainement un nouveau projet de loi sur le chif- 
fre d'8ffaires, exonérant les artisans occupant 
up apprenti de moins de 10 ans, les pécheurs 
vendant directement ol tous les établissements 
d'instruction. Le projet frappe les coopéralix'es 
de consommation et celles de production possé- 
dant des stocks, mais maintient l'exonération 
pour les coopératives Vendant exclusivement des 
produits agricoles. Le projet pxonère tontes tes 
affaires fkm\ In Hvreison ;> été effectuée avant 
k* !-■:• ;-i'-. vi-  !P?I '   '    ' '•  ' 

Un orage dans le soleil 
UNE TACHE  INQUIETANTE 

Paris, 17 mai. — Dans la nuit de samedi 
à dimanche, les transmissions télégraphi- 
ques furent impossibles au central télégra- 
phique de la Bourse et interrompues en 
majeure  partie  dans  toutes  les  directions. 

Un astrophysicien a déclaré que l'on doit 
attribuer ces perturbations à des ondes 
hertziennes solaires émises par un orage 
qui a éclaté dans le soleil. La grande inten- 
sité de ces orages permet aux ondes de 
franchir la barrière que leur, oppose notre 
atmosphère. Dès lors, les lrautes couches 
atmosphériques rendues conductrices par 
ces ondes hertziennes extraordinairement 
puissantes, sont, par rapport à l'aimant 
que constitue la terre, exactement dans la 
s'tuation d'un circuit électrique qui se dé- 
place devant un aimant. C'est ce gui fait 
que les orages de l'atmosphère solaire pro- 
duisent dans notre atmosphère des cou- 
rants électriques intenses, qui agitent nos 
boussoles et font najlre dans nos câbles et 
dans le sol dès 'courants d'induction et des 
courants tel toriques, intenses perturbant tes 
transmissions -télégraphiques  normales. 

C'est l'action* bien connue d'un courant 
électrique sur un autre- courant électrique: 
'L'orage solaire fut. révélé; dernièrement 

par une lâche colossale, actuellement visi- 
ble et qui manifeste au télascopé une agita- 
tion  singulière. 
 ! ; >~m>♦— <  ; -~ 

Arrestation d'un antimilitariste 
à Paris 

IL EST DU PAS-DE-CALAIS 
" Paris, 17 mai. — Albert Perrier, secrétaire 

général des Jeunesses Communistes ^u Pas-de- 
Caiais, demeurant à Maries (Pas-de-Calais),arrêté 
hier «otr. a la gare du Nord, au moment de la 
fiWilr»* du Président de la République, pr.ur dis- 
U'ibulion <k> liticls nnU-mihtor.stcs, a été déféré 
ce matin au uaruuet. 

rt 

Un négociant en gros, Arthur Gantois, 
est arrêté dans le Cabinet dj Juge d'ins- 
truction, pour intelligence avec l'ennemi. 

Dès le début de sa réapparition, le. « Ré- 
veil dd Nord », dans une série d'articles 
documentés, avait dénoncé à l'opinion pu- 
blique l'œuvre de mauvais Français qui 
firent avec l'ennemi certains commerces 
qui leur rapportèrent gros. 

Nous avions, pour ne pas entraver l'ac- 
tion de la justice et bien qu'étant au cou- 
rant des enquêtes faites par les services de 
la sûreté . générale, de la B. M., de la 
P. S. et enfin de la police municipale, à 
qui révient une grosse part — retardé d'en 
parler. -       . 

Aujourdhui, nous ne sommes plus tenus 
à la même réserve. 

Depuis le départ de M. Laugée, son suc- 
cesseur, M. Flach. procureur, est bien dé- 
cidé à mener à faire la lumière «ur les 
plaintes qui sont parvenus dans son .cabi- 
net. 

Déjà le grand « Duhot » et « Minne » 
sont sous les verrous. 

Le grand « Henri », condamné à cinq 
ans de prison pour escroqueries commises 
pendant l'invasion, a déjà rejoint, rue de 
!a Halle, ses « amis ». 

Arthur... va les retrouver 
Duhot et Arthur Gantois, négociant en 

gros, rue Derrière-les-Murs, étaient de 
grands amis. 

Arthur fut déporté en Allemagne comme 
otage. Dès son départ, Duhot géra sa mai- 
son. 

Cette nouvelle situation IuL rapporta, 
assure-t-on,  la forte somme. 

Mais tout a une fin. 
Convoqué à maintes reprises dans- le 

cabinet du juge d'instruction, pour y ré- 
pondre de certains faits qui lui étaient 
reprochés, Gantois, qui avait quitté Valen- 
ciennea.pôur se fixer à Paris, fut laissé en 
liberté..>•' 

Mardi après-midi, M. Chazal, juge d'ins- 
truction, avait de nouveau convoqué Gan- 
tois dans son cabinet. 

A 2 heures et demie, Arthur était pré- 
sent. 

L'interrogatoire   dura   deux   heures.. 
Les explications fournies par Gantois ne 

donnèrent pas satisfaction au magistrat 
instructeur et à 5 heures, le négociant al- 
lait retrouver à la maison d'arrêt ses amis 
Duhot et Minne. 

A ce sujet, .nous jugeons utile de rap- 
peler qu'une deuxième chambre s'impose. 

Il importe qu'elle soit créée dans le plus 
bref délai possible. 

Nous attirons de nouveau l'attention de 
nos  amis,  députés,  sur cette question. 

ffBille de rentrée parlementaire 
NOMBREUSES INTERPELLATIONS A LA CHAM- 

BRE SUR LA CONFERENCE DE LONDRES. 
Paris, 17 mai. ^— Les couloirs du Palais-Bour- 

bon ont repris aujourd'hui quelque animation. 
Les députés rentrés de leurs départements sont 
■\ en us prendre l'air de la maison. 

La séance de jeudi s'annonce' comme devant 
être intéressante. Selon toutes probabilités, la 
Cbarnbve décidera, en effet, la discuseion immé- 
diate .des interpellations visant les réparations 
et les résultais de la Conférence de Londres. Les 
interpellations «ur la politique financière se 
trouveront ainsi momentanément a journées pour 
permettre à !a Chambre de manifester son sen- 
timent sur lu politique suivie par le président 
du Conseil au cours de ses négociations avec les 
Allie" s. 

Les inlcrpellateurs inscrits jusqu'à présent 
«ont : MM. André Tardièu.'qui fut l'un des né- 
goeiateurs du traité de Versailles ; Màrgainc, 
forg«tf# Cachin, Bandry d'Asson, Peyroux. Il 
y en aura d'artHres dTici"jeudi. On peu* prévoir 
des interventions de M. Klotz, de'M. André Le- 
fèvre, M. René Vivlwni, qui a accompli tout ré- 
cemment une mission aux Etats-Unis, pourrait 
aussi  prendre   la   parole.* 

Quant à M. Briand, président du Conseil, 
il acceptera le débat immédiat, mais ne fera 
pas de déclaration préalable. 11 se bornera,» 
répondra aux i«t«r->^ilalïoris, lo wêgleinent lui 
donnant   îo.jtcfois 1 •.  faea'.é  on -Loisir ie  mo-: 

Le département du Nord avait, avant 1011, 
un faisceau important d'oeuvres sociales que la 
guerre a brisé. 

Le Conseil générai du Nord, se us l'impulsion 
de son président, M. Georges VancaUWenoergt», 
s'est activement employé a reeon.slituor les oeu- 
vres publiques L'initKktive privée, qui a fait 
preuve d'une grande activité pendant la guerre 
et l'occupation, « continué son offert. 

Cosl l'ensemble des œuvres reconstituée®, des 
œuvres de guerre et des œuvres nouvelles qui 
constitue l'Exposition de la Journée des Œu- 
vres Sociales du Département du Nord et que 
M. Millerand, comme nous, l'avons dit. a visité 
lundi malin,  au Palais Homeau. à Lille. 

Ire groupe : Les Grandes, hajnitles du Nord ; 
2c. Lutte contre la Mortalité lnUmtile ; 3e, Ldu. 
cation physique ; 4e. Gymnastique, Sports, 
Athléusme ; 5e. Sauvetage do l'Enfance ; Saca- 
Uïria de Zuydcootc et Wo"mhoudt ; 6e, Habi- 
tation ; 7e, AssisL.nc> et Prevovnnee Sociale ; 
8c, Pupilles de la Nat'on : 9e. Mutilés et Réfor- 
més ; lue. Enseignement technique : lie, Ins- 
titut Pasteur : 13e, Œuvres se rattachant a 
l'Invasùon Allemande ; 13e, Jardins Ouvriers 
^Voici quelques incUcaUons sur les œuvres 

principales : 

LES  GRANDES  FAMILLES 

La Fédération des Unions de Familles nom- 
breuses du Nf rd et du Pas-de-Calais quoique 
de création récente, comprend 2uu Comités lo- 
caux. Le concours des Grandes Familles du 
Nord aux Armées, organisé en 1920, a révêlé 
l'exislcnce de 7.751 hrmilies représentant 57.59t> 
enfants dont plus de 30.000- furent mobilisés 
et près de 7.000 tombèrent au champ d'hon- 
neur. 

LES   ŒUVRES  DE L'ENFANCE 

Pour sauver les jeunes générations qui vécu- 
rent misérablement pendent l'occupation, on 
organisa des œuv*es pour la suralimentation 
des enfants» avec le concours du Comité d'Assis- 
tance aux Héglons Libérées. Le 2 août l'Jlu, 
dans les cliniques scolaires de Lille,- sur.18.035. 
enfants examinés, on diagnostiquait 116 r\s de' 
tuberculose ouverte. 412 indications de tuber- 
culose. S.339 cas de débilité physique due au 
manque de nourriture pendant l'occupation al- 
lemande. 

On a eu recours aux Colonies Scolaire?, no- 
tamment a la Colonie Scolaire de Oniincs-Ca- 
miers (Pas-de-Calais.i, dont, l'organisa lion cl le 
fonctionnement ont été assurés par Mlle Dela- 
grange, inspectrice des Infirmières des Rôdions 
Libérées qui donne sur l'ceuvre les renseimie- 
ments suivants  : 

u Fondée en juillet 1919 et. alimente en tant 
que budget par le ministère des Régions Libé- 
rées, cette colonie reçoit des enfants débiles 
des deux départements : Nord et Pas-de-Calais. 

» En 19fU, une seule saison pour filles et gar- 
çons   : 4.800.      'Va».', „- 

»  En 1920, deux  saisons  successive* de  mai 
A fin septembrej filles et garçons  : 11.000. 
:   »Lcs enfants trouvent à la colonie  : 

» 1. Une installation matérielle satisfaisant 
aux lois-de 'l'hyga'èbe ~: un personnel qui par 
la préparation pédagogique est à mônio de fane 
de la colonie non pas une garderie, mais un 
centre d'éducation morale parallèlement au cen- 
tre d'éducation physique et de reconstitution 
des santés  ; - 

» 2. L'air, le soleil, l'eau, une nourriture saine 
et abondante, facteurs indispensables pour re- 
constituer des santés affaiblies par les événe- 
ments de  guerre. 

» Le camp est situé au pied des Collines dans 
un esjpace abrité, exposé largement au soleil, 
éloigné de 2 km de la plage. U est pourvu de 
services d'hygiène,  bains-douches,- etc... 

» 3. Les distractions saines et reconstituantes : 
promenades et stations à la forêt, à la colline, 
a la pfage Séances de gymnastique, de jeux 
organises et dirigés par le personnel de l'U. F. A. 
Séances récréatives et cinématographiques. 

» Résultats physiques : 77 à 80 % des enfants 
envoyés à Camiers en 1919 et en 1920 ont aug- 
menté de poids (2-3-4-5 kg. et plus; de taille de 
1 cm. 4 3 cm., de périmètre thoracique 1 cm. 
& 3 cm. 

Les Sanàtoria de Zuydcoote et dcJWormhoudt 
créés par M. Georges Vancauwenberghe, prési- 
dent du Conseil général, hospitalisent un mil- 
lier d'enfants malades de la tuberculose et ren- 
dent les plus grands services à touto la région. 

LA   RECONSTITUTION DES ECOLES 

Dans le déparlement du Nord, la question de 
réfection des locaux scolaires se complique de 
la nécessité de reconstruire en premier lieu les 
écoles détruites. 
, Au lendemain de l'armisliçe. la situation était 
la suivante   : nombre total des écoles  : 1562  ; 
Nombre correspondant des classes : 4478 écoles 
endommagées   mais   réparables,   750   avec   1851 
classes ; écoles détruites, 204 avec 4bl classes. 

En mal 1921, la situation s'établit ainsi   : 
Les écoles réparables sont remises en état.   - 
Lesv 204 écoles détruites  ne sont pas  encore 

reconstruites et le service est assuré dans des 
baraquements en bois. 

LES HABITATIONS 

Il y avait dans le Nord, avant 1» guerre, 
40 Sociétés d'habitations a bon marché et 
0 Sociétés de Crédit immobilier. Durant la pé- 
riode de 1907 à 1914, près de 10.000 maisons — 
9.997 exactement *— - ont été construites par 
elles. 

Mais là encore la .guerre a été- funeste : les 
dévastations ont suspendu les travaux entrepris 
et paralysé l'action féconde des sociétés. Tou- 
tefois, depuis l'armistice, nombre d'entre elles 
ont Tepns leur essor, malgré les difficultés 
inhérentes aux circonstances, et jusqu'au 1er 
janvier 1921, 1.142 certificats de salubrité ont 
été délivrés par le Comité de patronage. Elies 
ont effectué en 1921 pour 4.400.000 de construc- 
tions  d'immeubles. 

Les organismes existants ont déjà rendu, 
dans le cadre tracé par le législateur, d'inappré- 
ciables services ; mais leur action a tncore été 
étendue par la création des Offices publics d'ha- 
bitations à bon marché qui, par leur objet ^mé- 
nagement, construction et gestion d'immeubles 
salubres, assainissement de maisons existantes) 
et par leur composition, constituent un précieux 
instrument d'amélioration sociale des ( régions 
à reconstituer et un moyen de parer à 'la crise 
du logement. 

L'œuvre des Sociétés d'amélioration foncière 
rurales expose .des projets de laiterie coopéra- 
tive,   assainissement,  réseau   électrique,   etc. 

A signaler aussi l'œuvre des Coopératives de 
Reconstruction pour rebâtir les villages sinis- 
trés. Elles groupent 31.000 adhérents, 351 mil- 
lions de dommages valeur 1914 don lies trois 
cinquièmes de dommages immobiliers ruraux 
du département. . 

Elles ont effectué pour 180 millions de tra- 
vaux. 

ASSURANCE et PREVOYANCE  SOCIALE 

Au point de vue mutualiste, le Nord, occupe 
une' situation prépondérante. Au 31 décembre 
,1913, il comptait 813 sociétés approuvées d'adul- 
tes avec 23.500 membres honoraires et 166.000 
membres participants ; 53 sociétés scolaires 
comprenant 1.550 membres honoraires et 47.000 
membres participants et 159 sociétés libres en- 
globant 2.700 membres honoraires et 21.500 
membres participants, soit au total plus de 1.000 
sooiélcs ef plus de 260.000 mutualistes. 

A   la même date, ces société* dt<p >snient en 
j"       "      *.i'.'.\s   il'-.—1    -f>-1t;M   ffr>   t'-e ■   .' ■  .;,   ;•"•-- 

et demi cl le montant de leurs placements au 
compte fonds de retraites s'élevait a 8 mil- 
lions  et  demi. 

On peut se faire une idée de Iqur activité et 
de l'importance de leurs opérations, si l'on envi-, 
sage qu'en indemnités de maladie seulement, 
elles ont accordé, durant celte même année 
1913, une somme globale de 1 million 370.000 
francs, c'est-à-dire ' environ le 1/20» de la. dé- 
pende totale que les frais de cette nature en- 
traîne pour toute la France. 

PUPILLES DE LA NATION 

Il y a dans 3c Nord 24.500 orphelins reconnus 
pupilles de  la Nation. 

ENSEIGNEMENT   TECHNIQUE 

On se souvient que M. Millerand est venu 
déjà à Lille, le 15 juin 1899, pour inaugurer 
î'Ecoie Pratique d'Industrie de la Ville. L'En- 
seignement technique s'est puissamment déve- 
loppé duais le Nord, sous l'impulsion de M. 
Labbé, inspecteur général avant la guerre, au- 
jourd'hui diic-cteur de cet Enseignement au 
Sous-Secrétariat du Ministère de l'Instruction 
publique. 

Après les ravages causes par la guerre (des- 
truction de l'Ecole des Arts et Métiers d'Armen- 
hères, matériel enlevé dans toutes les écoles 
industrie fies] un labeur acharné a perans (\Q 
reconstituer les établissements sinistrés : Ecoles 
des Ails et Métiers, Institut Industriel du Nord, 
Ecole Supérieure de Commerce, Ecole Supérieu- 
re de Commerce de. Jeunes Filles de Lille, Ecole 
National des Arts Industriels de Roubaix, Ecoles 
pratiques d'Industrie de Lille. Roubaix, Tour- 
coing, Dunkerque, Douai, Maubeuge, Valencien- 
nes. l'ourmies, Denain, Haubourdïn, Ecole des 
Maîtres-Mineurs de Douai. 

le Département du Nord n'a pas attendu la 
vote de la loi rendant l'apprentissage obligatoi- 
re. Les municipalités ont organisé 410 cours 
fréquentés par 9.704 apprentis. Il faut citer 
l'exemple de la ville de 'iourcoing où 2.200 jeu- 
ne; gens et jeunes Tilles se répartissent en 35 
cours adaplés aux diférentes professions de la 
vote. 

En  résumé,, voici  les résultats présents   : 
Ecoles   techniques   publiques.. 3210 élèveâ- 
Ecoles techniques privées  929     — 

Cours professionnels obligatoires 9704     —• 
Cours prciwssionivels privées  100>     — 

Au total..., 14848     — 

ŒUVRES  DE L'OCCUPATION 
ALLEMANDE 

Un côté dos plus intéressants de lExpositioe 
des Œuvres Sociales est celui qui met en reliel 
les œuvres se rapportant à l'invasion : 

Œuvres eu faveur u*;s soldats blessés, <les 
prisonniers français ou .alliés dans les camps 
\lcs environs ou cle passa fie «aii.s les villes, 
des hommes et jeuces gèîiT eacïiés. OVs corres- 
pondances clandestines avec la France libre, etc.. 

En tète lie toutes ces ŒUvues, il importe lie 
souligner l'importante organisation du lluvilaH- 
lement,. Œuvre officielle due à 1 initiative du 
Gouvernement Fraiçais aidé (Je nos amis d'Amé- 
rique, d'Espagne et de Hollande, assurant l'ali- 
mentation à toutes nos populations dans ces 
circonstunces extrêmement difficiles. 

Signalons aussi tout particulièrement les ser- 
vices innombrables rendus par les différents 
Comités de la « Croix-Rouge Française » : Socié- 
té de Secours aux blessés militaires. Union des 
Femmes de ' France, Association des Dames 
Françaises. 

Un tableau-statistique des chiffres de la popu- 
lation et du nombre des naissances et décès 
pendant les années de l'occupation comparés 
aux années précédentes, fait ressortir d'une 
manière saisissante la dépression physique cau- 
sée par les privations, les angoisses, et, les vexa- 
tiens inutiles et les cruautés d'un oppresseur 
inhumain. 

Les faits authentiques : massaores de vieil- 
lards, do femmes et d'enfants, dispersions des 
familles, enlèvements des jeunes filles, tra- 
vaux forcés, etc... sont mis sous les yeux du 
public par des photographies des victimes 
accompagnées d'une courte notice dévoileront 
d<is actes do barbarie inouis. 

■ Des photographies et des notices rappelant les 
organisations de contre-espionnage, services" de 
renseignements, passages des nommes à lai 
frontière, envois de pigeons-voyageurs, etc.... 
etc.. Tous les grands martyrs de cet héroïsme 
seront là rassembles : Jacquet, Maertens, Tru- 
lin, Marlot, Louise de Reltignies. Legrand, elc.,j 
etc.... et nour lémoigncr un suprême hommage 
d'admiration aux Nations alliées y figurent éga- 
lement les grandes figures des Héroïnes AncuuV 
so et Belge : Miss Cawcll et Gabrielle Petit. 

LES JARDINS OUVRIERS 
Les 25 sociétés existant dans le Département 

ont obtenu des résultats des plus encourageants, 
sous l'impulsion de M. l'Abbé Lemire, président. 

Comme on peut en juger par cette succinct» 
analyse, l'Exposition des Œuvres Sociales du 
Nord, organisée au Palais Rameau, présente un* 
intérêt digne de retenir l'attention de tous ceux 
qui ont à cœur l'avenir matériel et moral âet 
notre région et explique la démarche du Prési- 
dent de ia République qui a voulu lui consacrer, 
une de ses premières visites, dès son arrivée * 
Lille. 

LES ELECTIONS ITALIENNES 
COMPOSITION DE LA 

NOUVELLE CHAMBRE 

Rome,, 17 mai. — D'après les derniers' 
renseignements. Je nombre des votants esl 
évalué à C0 % des inscrits, soit une aug- 
mentation de 6 % sur le3 dernières élec- 
tions : 

Jusqu'à présent,, les résultats de Turin,- 
Milan et Rome sont seuls presque complè- 
tement connus. Le Rloc national l'emporte 
à Turin avec plus de 30.000 voix contre 
25.000 aux socialistes. 

A'Rome, la majorité est également di* 
côté du Bloc national. Par contre, les can- 
didats  socialistes ont la majorité  à Milans 

Selon les dernières informations, la com- 
position approximative de la nouvelle 
Chambre comprendra : 280 libéraux, une 
centaine de socialistes, 90 catholiques pô-pu- 
laires. 30 ou 35 fascistes nationalistes et 
une quinzaine de communistes. 

Des bagarres se sont produites dimanohd 
dans plusieurs petites localités de provin- 
ce. On compte une vingtaine de morts. 
L'ordre est maintenant complètement ré- 
tabli. 

les Elections municipales d'HalIuin 
LE CONSEIL D'ETAT DECLAKE VALABLES 

LES OPERATIONS DU DEUXIEME TOC* 
Le Conseil d'Etat a réformé un arrêté du Coai 

seil de Préfecture du Nord, proclamant «lu» MMJ 
Bartholerneur et Wallart, dans les élections mu-i 
nicipeles du 3o novembre jorg à Halluin Tire 
serlion). / 

Les opérations du deuxième tour demeurer.t, 
-r ^c■: ■   ■■ < --'--—, -,  iijW-., 

II 

-\. 


